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[22 mars 1791.] 257 ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [Assemblée nationale.] 

sentéepar M. de Mirabeau, que je dois vous rap¬ 

peler, comme je l’ai fait hier matin, en parlant d’un autre objet, qu’il y a déjà quinze jours que vous avez donné des ordres pour que le ministre vous rendît compte de i’état de vos frontières. Vous n’avez point reçu de réponse; il est de votre de¬ voir d’envoyer aujourd’hui la réclamer. Je ne crains pas de dire qu’il paraît y avoir dans l’état d’alarme que je crois mal fondé à la vérité une négligence incroyable à ne pas tranquilliser la nation sur ces mêmes alarmes qu’on cherchait à répandre. J’appuie donc la motion de M. de Mirabeau et je demande que M. le Président soit chargé de nommer sur-le-champ quatre commissaires. 

M. de Mirabeau. J’ajoute un seul mot : le décret dont parle le préopinant n’a été porté qu’hier à la sanction, chose très remarquable. J’ajoute un autre mot : assurément ce ne sont pas des alarmes que je veux répandre, car je ris ou d’indignation ou de pitié sur les efforts de pygmées et les attaques qu’on nous prépare ou qu’on ne nous pré «are pas ; mais il faut, en tout état de cause, que les ordres de l’Assembléesoient rigoureusement exécutés et je crois qu’ils ne le sont pas. De plus, je prends occasioa de vous annoncer que votre comité diplomatique connaît officielle¬ ment la fausseté, qu’il a préjugée et que le mi¬ nistre des affaires étrangères avait préjugée avec lui, de la pièce de llatisbonne; il a eu deslettres du ministre de France àRatisbonne qui ne lais¬ sent à cet égard aucun doute. (Applaudissements .) 

Plusieurs membres : Aux voixl aux voix ! 

M. Martineau. Je demande, Monsieur le Pré¬ 
sident, qu’on nomme pour commissaires les membres du comité diplomatique. 

M. Defermon. Je dois vous annoncer qu’il n’y a eu que des rassemblements dans diverses 
parties pour des formations de corps. Dans cet état, les divers travaux du ministère de la guerre 
ont dû être concertés en partie avec le comité 
militaire; je voudrais donc qu’on chargeât Le co¬ mité militaire de nous (aire un rapport à ce sujet. 

M. Regnaud(da Saint-Jean-d'Angêly). Le co¬ mité militaire ne peut en rien se mêler de l’objet 

dont il est question. Le ministre seul a dû exé¬ cuter vos décrets sans le concours du comité, qui n’est fait que pour vous présenter des projets de loi pour l’org inisatioQ de l’armée et non pour en déterminer l’emnloi. 

Le comité diplomatique seul peutavoirle droit de vous manifester ses vues sur les mesures à 
prendre ; mais tous les autres comités doivent 
être étrangers à l’administration; sans quoi, il n’y aura jamais de gouvernement. 

M. de Choiseul-Praslin. J’appuie la motion du préopinant. 

Plusieurs membres : Oui! oui! tout le monde est d’accord. 
(L’Assemblée, consultée, adopte la motion de 

M. de Mirabeau.) 

M. le Président annonce que les quatre com¬ missaires qu’il a choisis pour se rendre chez le 
ministre sont : MM. de Mirabeau, Fréteau, Le Chapelier et Goupil-Préfeln. 

lro Série. T. XXIV. 

M. Merlin. C’est encore du département du Nord que je viens vousparler. Un courrier extraor¬ 
dinaire arrivé hier de Lille apporte à M. le Pré¬ 
sident une lettre émanant du directoire du dépar¬ tement du Nord qui contient des détails sur une espèce de désordre, commune dans ce moment 

à plusieurs départements et qui prend précisé¬ ment sa source dans l’exemple de faiblesse donné 
par la municipalité de Paris, lorsqu’elle a fait 

arrêter deux fois sous vos yeux une diligence sous prétexte qu’elle était chargée d’argent pour les villes de l’intérieur du royaume. Voici cette lettre : 

« Monsieur le Président, nous avons l’honneur 
de vous informer que la voiture publique, venant de Paris à Lille, a été arrêtée deux fois à Douai et 
que le numéraire qui s’y trouvait a été saisi par 
la garde nationale. Nous avons cru devoir prendre 
des mesuresextraordinaires pour assurer la liberté si importante de la circulation du numéraire; et 
nous avons en conséquence changé la route de 
la diligence; précaution que l’effet de l’exemple qu’avait donné la ville de Douai rendit inutile. « La même voiture fut arrêtée encore dans 

deux lieux différents, et l’on y saisit un caisson de 14,000 livres. 
« Vous voyez que la liberté de la circulation inté¬ 

rieure, que les lois du commerce sont détruites; 
que les gardes nationales se portent à des vio¬ lences très répréhensibles et que des suites affreuses pourraient résulter de ces mouvements: 

l’anéantissement du commerce, la suspension du 
payement dans les manufactures, le pillage des deniers publics. . . 

« C'est donc avec sévérité qu’il faut réprimer ces excès. Il est aisé de sentir combien il serait 
facile d’abuser de ces saisies d’argent, pour des 
usages funestes. On n’a qu’un pas à faire pour tous les crimes, quand on a une fois transgressé les lois... » 

Ce serait le cas, en tout autre circonstance, de 
renvoyer purement et simplement cette adresse à votre comité des rapports pour vous présenter 
un projet de décret, mais la nécessité qu’il y a d’aller en avant sur ce projet infiniment touchant 

nous a déterminé à vous présenter un projet de décret qui, si vous ne l’adoptez pas, pourra être renvoyé au comité militaire. Le voici : « Sur le compte rendu à l’Assemblée nationale des voies de fait récemment commises dans di¬ 

vers départements par des compagnies entières de gardes nationales, pour arrêter les voitures et bateaux portant ou grains ou numéraires d’un 
lieu du royaume à l’auire; 

« L’Assemblée, profondément affligée des fu¬ nestes erreurs dans lesquelles les ennemis du bien 

public entraînent le peuple, en le portant à rompre la circulation des objets sans lesquels il ne peut exister ni agriculture, ni commerce, ni manufacture, ni société, et à tarir par là les 

sources de son travail et sa subsistance; 
« Considérant que déjà elle a fait et que le roi a sanctionné plusieurs lois qui assurent la plus 

grande liberté et la protection la plus efficace à la circulation des grains et du numéraire dans l’intérieur du royaume ; « Considérant qu’elle n’a pas voulu même 

excepter de cette liberté, ni soustraire à cette 

protection les transports qui se font par mer d’un port du royaume à l’autre, en remplissant les formalités prescrites; <■< Considérant enfin qu’au terme de son décret constitutionnel du 5 décembre 179(J nulle force 

armée ne peut exercer le droit de délibérer et 
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258 [Assemblée nationale.) ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 122 mars 1791.| 

qu’ainsi les gardes nationales qui se portent à 

arrêter des grains et du numéraire circulant dans le royaume se rendent doublement coupables en ajoutant aux troubles qu elles apportent à l’ordre public, dont le maintien leur est confié, l’infrac¬ tion de la plus importante des lois qui leur sont propres ; « Renvoie au pouvoir exécutif pour faire, ainsi qu’il y estessentiellement tenu, exécuter, par tous les moyens que la Constitution lui a délégués, les lois relatives aux objets susénoncés, en faire poursuivre les infracteurs, de quelque état et qua¬ lité qu’ils soient, et éclairer les citoyens, par telle proclamation qu’il appartiendra, sur la nécessité de maintenir la libre circulation de3 grains et du numéraire dans l’intérieur du royaume. » 

M. Andrieu. C’est ôter la considération due 
aux lois que de les multiplier et de les répéter 
inutilement. La loi est faite; c’est au pouvoir exécutif à la faire exécuter. 

M. Lanjuinais. Il ne faut pas que l’Assemblée 

consume 'son temps à décréter des renvois au pouvoir exécutif; il faut prendre le parti que vous avez déjà pris avec succès, il y a peu de jours, en pareille circonstance, c’est de vous décider à 

passer à l’ordre du jour; le peuple sera parfai¬ tement instruit. 

Plusieurs membres : Oui ! oui! l’ordre du jour 1 
M. Merlin. Personne ne désire plus que moi 

l’avancement des travaux de l’Assemblée (Mur¬ 
mures.); mais j’observe que l’exemple qu’a donné la municipalité de Paris en arrêtant sous vos 
yeux... (Murmures.) 

M. Martineau. Jevousinterpelle dedire quand la municipalité de Paris a arrêté le numéraire. 

M. de Liancourt. J’observe à M. Merlin que l’ordre du jour motivé remplit son objet. Je demande qu’il soit dit : « L’Assemblée nationale, après avoir entendu la pétition du directoire du département du Nord, relativement à l’arrestation, dans les villes de Douai, Bouchain et Marchiennes, de plusieurs 

voitures publiques portant des sommes d’argent; considérant que le directoire du département du 

Nord devait s’adresser directement au pouvoir exécutif, dont le devoir est de maintenir la libre 
circulation du numéraire, ordonnée par les dé¬ 
crets précédemment rendus, passe à l’ordre du jour. » (Cette motion est décrétée.) 

M. Pougeard du Limbert, au nom du co¬ 
mité d’ aliénation. Messieurs, votre comité d’alié¬ 
nation m’a chargé de vous rendre compte de l’é¬ 
tat des travaux que vous lui avez confiés et de 
vous exposer l’embarras où il se trouve pour sa¬ tisfaire aux demandes multipliées des municipa¬ 

lités dont le zèle patriotique s’est offert à secon¬ der vos courageuses opérations. L’article 14 du titre Ier de votre décret du 

14 mai 1790 porte que, >< la somme totale des 
« ventes qui seront faites aux municipalités ne « pourra excéder la somme de 400 millions. » 

Les adjudications successives que vous avez 

faites à diverses municipalités s’élèvent aujour¬ d’hui à 310 millions; il ne reste donc plus que 90 millions à adjuger sur les 400 auxquels vous paraissez avoir voulu vous arrêter. 

Cette somme, Messieurs, n’est pas, à beaucoup près, suffisante pour remplir les vœux des muni¬ cipalités qui ont fait des soumissions avant le 16 septembre dernier, terme fatal fixé par vos décrets, et qui ont d'ailleurs rempli les formalités coûteuses que vous leur aviez prescrites. Leurs procès-verbaux d’estimation ou d’évalua¬ tion actuellement arrivés à votre comité, et il en arrive encore, s’élèvent au delà de 286 millions. Il est vrai qu’il faudra en distraire : 1° les droits incorporels et ci-devant féodaux dont vous avez cru récemment devoir suspendre la vente et favo¬ riser le rachat; 2° les doubles emplois provenant des demandes de mêmes objets, formées par dif¬ férentes municipalités. Votre comité ne peut pas dans ce moment vous indiquer au juste à quelles sommes ces deux ar¬ ticles peuvent s’élever; mais il ne croit pas s’écar¬ ter de la vraisemblance, en les évaluant de 20 à 26 millions. 

Cetle somme déduite de celle de 286 millions, 
montant des procès-verbaux, la réduirait à 
260 millions, et cette dernière somme excéderait de 170 millions celle de 90 millions restant à 
adjuger sur les 400 millions. 

Votre comité, Messieurs, jaloux de justifier la confiance dont vous l’avez honoré, ma rien né¬ 

gligé pour donner à l’opération importante que vous l’avez chargé de diriger toute l’activité que les besoins de la patrie réclamaient de son zèle; mais, fidèlement attaché à l’exécution des décrets 

que vous avez rendus, il a dû se renfermer dans les bornes que vous avez prescrites; et lorsqu'il s’est aperçu que la somme des demandes allait surpasser de beaucoup celle des sommes à adju¬ 

ger, il a cru devoir s’arrêter, afin de concilier ce qu’exigeait la célérité des ventes avec fa justice due individuellement à chaque municipalité sou¬ missionnaire. 

C’est par ce motif qu’il a sursis depuis un mois à toute proposition de décret d’aliénation, jusqu’à ce qu’il eût réglé, entre les municipalités concur¬ rentes, l’ordre de priorité qu’il convenait d’établir, 

d’après les règles fixées par le décret du 10 octobre. 11 lui a fallu pour cela revoir avec le plus grand soin un nombre immense de pièces, vérifier une quantité infinie de dates et de calculs. Ce tra¬ vail préli minaire et indispensable pour n’accorder à personne une préférence qui eût été une injustice envers les autres, a consumé plusieurs semaines. Quelques membres de cette Assemblée, étonnés de l’inactivité apparente d’un comité qui, pendant les trois derniers mois, avait occupé cette tribune jusqu'à l’importunité, sont venus en demander les motifs; votre comité les leur a fait connaître. A peine la nouvelle en a-t-elle été répandue dans les départements que les municipalités sou¬ missionnaires, inquiètes sur le sort des démarches qu’elles avaient faites pour parvenir à l’acquisi¬ tion des domaines nationaux, ont fait parvenir à votre comité l’expression animée des plus vives alarmes. 

Elles exposent qu’elles avaient fondé, sur le bé¬ néfice par vous promis à celles dont le patriotisme viendrait seconder vos travaux, l’espérance de 

réparer les pertes que les circonstances ont né-cessitées. Toutes ont vu s’évanouir les parties les plus im portantes de leurs revenus patrimoniaux ; toutes ont été forcées de fournir à des dépenses extraor¬ dinaires et indispensablement commandées pour l’armement des gardes nationales, pour des achats de grains, pour des ateliers nombreux qu’elles sont encore obligées d’entretenir. 


	Informations
	Informations sur Philippe Antoine Merlin de Douai

	Pagination
	257
	258


